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Présentation de l’éditeur :
A l’heure où se dessinent les questions qui feront la campagne de 2007, voilà un livre qui prend de la hauteur tout en apportant des solutions concrètes. Il repose sur une conviction forte : la crise identitaire que traverse la France n’est pas la sanction de son retard à s’adapter au monde moderne, mais le signe d’un affrontement inédit dans son histoire entre deux systèmes de valeur, l’un fondé sur l’inégalité, l’autre sur l’égalité. Comprise dans un sens très large, cette notion d’inégalité désigne le dispositif qui permet aux pays développés de garantir leur avance sur le reste du monde. Elle renvoie aussi, au sein de ces mêmes pays, au choix consensuel d’un libre-échange porteur de délitement social, à l’accroissement de l’écart entre les élites et les classes populaires ou encore à l’incapacité de l’école à corriger les inégalités de départ. De ce système formidablement protecteur des positions acquises, les Français ne veulent pas. Eux que l’on dit versatiles et individualistes, ils manifestent à longueur d’élections une constance absolue dans leur choix que seuls les responsables politiques réussissent à ne pas voir envers et contre tout, ils disent leur préférence pour l’égalité, que l’on découvre, par exemple, dans leur obstination à vouloir assimiler les immigrés. Savoir si les Français ont raison ou non de tenir à cette " exception " dépasse le cadre de nos frontières : le monde a besoin de l’égalité pour organiser la montée en puissance des pays émergents, gérer la crise de l’islam ainsi que le déclin programmé de la puissance américaine, et limiter la fragmentation interne des sociétés occidentales. A rebours des théories du déclin et de la vaine opposition entre "social " et " libéral ", cet essai, original et stimulant, pose une question interdite : et si les Français avaient raison ?
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Introduction


21 avril 2002. Un coup de tonnerre sans égal dans l’histoire de la Ve République porte Jean-Marie Le Pen, chef du principal parti d’extrême droite, au deuxième tour de l’élection présidentielle et élimine Lionel Jospin, candidat du parti socialiste. La France, patrie des Lumières, vote à l’extrême droite !

29 mai 2005. Un coup de tonnerre sans égal dans l’histoire de la construction européenne conduit au refus du projet de traité constitutionnel pour l’Europe, soumis à référendum. Par 54,67 % des voix, les Français disent non à l’Europe. La France, mère patrie de Schuman et de Jean Monnet, s’oppose à l’Europe !

Serge July, alors directeur de Libération, traduit le sentiment dominant parmi les partisans du oui : « un désastre, une épidémie de populisme qui emportent tout sur leur passage, la construction européenne, l’élargissement, les élites, la régulation du libéralisme, le réformisme, l’internationalisme, même la générosité1 ». « Même la générosité... » : la France n’est plus la France, on ne reconnaît plus les Français. Car derrière ces deux coups de tonnerre se cachent bien sûr les Français.

Pendant trois ans, entre ce 21 avril et ce 29 mai, j’ai été plongé au cœur de la fabrique du discours politique comme « plume » (c’est-à-dire responsable des discours) de Jean-Pierre Raffarin. J’étais à Matignon ce 29 mai au soir, sonné comme tout le monde par le résultat et son ampleur, que je ne comprenais pas. Le résultat européen m’affectait d’autant plus que, produit d’une double culture, française et tunisienne, musulmane et protestante, l’Europe politique me paraissait être la synthèse nécessaire aux temps nouveaux. Ayant travaillé à la Commission quelques années auparavant, j’avais aimé le sentiment partagé par tous de bâtir cet « objet politique non identifié », cher à Jacques Delors, nouvelle phase de l’histoire des nations. Et j’avais été d’autant plus sensible à la capacité des Européens à construire ensemble l’instrument du dépassement de leurs divisions que j’avais découvert l’Europe après deux ans d’enseignement au Caire. En Égypte, j’avais goûté l’extraordinaire ébullition sociale d’une capitale toujours en mouvement et regretté une forme de fatalisme millénariste se traduisant par une idée simple, pour paraphraser Voltaire (De l’horrible danger de la lecture) : de l’horrible danger de la pensée. Du gouvernement aux Frères musulmans, tous les acteurs politiques n’avaient qu’un objectif : éviter la remise en question des dogmes sur lesquels ils prospéraient. L’ordre et la sécurité d’un côté, la religion de l’autre. Un ennemi bien commode était désigné : Israël. Mais la capacité de travail avec les autres pays arabes semblait se limiter – et encore ! – aux discours sur le voisin juif. Rien n’était conçu en commun et les égoïsmes nationaux prenaient toujours le pas sur l’intérêt collectif. Je venais donc d’un monde arabe uni par une même langue, une même structure sociale, une base anthropologique commune, une histoire à bien des égards semblable et qui, malgré tout, se divisait aussi profondément qu’il était possible. Et je trouvais à Bruxelles des nations séparées par des langues différentes, des religions différentes, des histoires différentes, des sociétés différentes, qui avaient malgré tout compris que l’union faisait la force et que dépasser les intérêts particuliers permet, dans un monde ouvert, de renforcer sa puissance.

J’étais donc un Européen. Ce tropisme avait favorisé ma rencontre avec Jean-Pierre Raffarin, dont la famille politique n’était pas a priori la mienne. Universitaire de formation, venu d’une famille française de gauche, je n’avais aucune raison de travailler « pour la droite ». Mais j’avais le sentiment profond de l’échec politique et intellectuel de la gauche et j’avais été intéressé par la campagne de Jacques Chirac en 1995. J’avais trouvé en celui qui, à la surprise générale, allait s’installer à Matignon quelques années plus tard, un humaniste attentif aux autres – caractéristique rare chez les responsables politiques qui ont plutôt tendance à s’aimer eux-mêmes dans le regard des autres –, une vision à long terme des problèmes par exemple démographiques et l’absence totale de cette espèce de ressentiment que l’on trouve souvent chez les gens de droite. J’appréciais enfin sa capacité à ne pas prétendre savoir mieux que les Français ce qui est bon pour eux. Je travaillais donc à Matignon, ou plutôt j’y avais travaillé puisque le résultat du référendum avait conduit Jean-Pierre Raffarin à quitter Matignon. Il était temps de tenter de comprendre ce qui s’était passé. Chargé de la prospective à Bercy, au cabinet de Thierry Breton, j’allais avoir le temps de réfléchir. Mais, bien sûr, les réflexions proposées dans ce livre n’engagent que moi.

Ce livre est donc issu de mon expérience, mais aussi de lectures diverses et de rencontres fructueuses, comme celle d’Emmanuel Todd – à qui je rends hommage : c’est l’un des rares intellectuels français à mener une entreprise globale de compréhension du monde. Fondé sur une analyse des sources de la crise française, cet essai a aussi pour ambition de proposer des pistes d’action : on m’a trop appris à Matignon à « apporter des solutions, pas des problèmes » pour que je me contente aujourd’hui d’un diagnostic.

La crise, parlons-en. À droite aujourd’hui, il y un relatif consensus sur la situation du pays. Les Français auraient peur de l’Europe comme de la mondialisation parce qu’elles impliquent une remise en cause des positions installées et des avantages acquis. Capable d’élans de générosité sans lendemains politiques, mal conduite par des élus plus soucieux de leur réélection que de l’avenir du pays, la France dériverait, déclinerait même, diraient certains, faute de capacité à saisir le dynamisme individuel de ses citoyens pourtant dotés de chances sans pareil pour réussir dans le monde nouveau. Pour remettre la France dans le bon sens, une seule solution : faire enfin les réformes trop longtemps différées. À gauche, on accuse l’environnement économique : les Français auraient peur parce que la mondialisation libérale détruirait petit à petit les protections économiques et sociales bâties depuis un siècle par les combats des salariés. Il faut donc imaginer des droits nouveaux, adaptés aux nouvelles contraintes qui pèsent sur le travail et l’emploi.

Ces analyses – finalement très concordantes – me semblent inexactes. D’abord, parce qu’elles ne disent rien des sources de la crise que je situe dans une angoisse géopolitique et presque métaphysique, et que l’on pourrait résumer de la façon suivante : l’Occident et la France voient leur prééminence remise en cause, parfois avec violence, alors que, dans le même temps, les Français, par l’expression de leur liberté individuelle, ont fait exploser un à un tous les cadres collectifs (Église, idéologies, nation) qui organisaient la vie en société. Au terme de ce processus, une question domine toutes les autres : « comment concilier liberté individuelle et protection collective à l’heure de la société de l’individu ? » Ce questionnement identitaire s’inscrit dans un contexte particulier : celui de la montée de l’inégalité dans le monde, présentée comme protectrice par ceux qui croient toujours en l’avance du Nord par rapport au Sud et qui militent pour une redistribution permettant de répartir le fruit des richesses. Or les Français ont l’égalité inscrite au cœur de leurs valeurs, anthropologiques et politiques, et ils parviennent toujours à traiter l’autre, l’étranger, comme leur égal : l’égalité n’est donc pas morte.

L’hypothèse que je formulerai est donc que la France, en crise d’identité, est le théâtre principal d’un affrontement mondial entre deux systèmes de valeurs : l’un fondé sur l’inégalité, l’autre sur l’égalité. La question initiale relative aux différentes manières de sortir de la crise française pose alors celle, plus profonde, de l’avenir de l’égalité, cette exception française : si elle triomphe, les Français pourront trouver dans le monde des réponses correspondant à ce qu’ils ont le sentiment d’être, profondément. Et la crise française passera, suivie probablement d’une renaissance politique et économique. Si l’inégalité, au contraire, continue de marquer des points, par des biais économique, géopolitique et politique, la crise interne de la société française risque fort de s’amplifier et de provoquer des remous inédits dans notre histoire récente. Au-delà de la France, l’enjeu de ce conflit, c’est bel et bien l’organisation du monde, multilatérale ou hégémonique, libre-échangiste ou protectionniste.

La question de la crise française n’est donc pas une petite question. Savoir si les Français ont raison de refuser l’inégalité qu’on leur présente comme acceptable dépasse de loin le cadre des frontières nationales. Parce que le monde a besoin de l’égalité pour organiser les changements qui se dessinent : la fragmentation interne des sociétés occidentales, la montée en puissance des grands pays émergents, la crise de l’islam, le déclin programmé de l’hyperpuissance américaine. Parce que l’Europe, en reniant ses origines protectionnistes au nom de l’efficacité du libre-échange inégalitaire, a perdu toute ambition politique, ambition qu’elle pourrait retrouver avec la création d’une véritable « souveraineté européenne », capable de ramener la croissance en Europe et de contribuer à la stabilité internationale.

La question de l’égalité, cette exception française, sera donc au cœur des débats des années à venir et d’abord de la prochaine campagne présidentielle. Si un candidat la saisit, d’une façon ou d’une autre, il aura toutes les chances de gagner l’élection et la légitimité pour porter le fer, ensuite, en Europe, afin de faire triompher ses conceptions et le projet de « souveraineté européenne ». Si personne ne l’entend, la vie politique continuera son cours et le 22 avril (2007) – date probable du premier tour de la prochaine élection présidentielle – sera la suite normale du 21 avril (2002).




1- Libération, 30 mai 2005.










I

La troisième mondialisation
 ne sera pas occidentale


L’objet de cet essai est de proposer des solutions pratiques pour sortir de la crise française. Et qui dit solution dit diagnostic. Il a souvent été tenté, parfois brillamment, du Mal français d’Alain Peyrefitte1 à La France qui tombe de Nicolas Baverez2, en passant par maints et maints rapports dont le plus complet et le plus récent est le rapport Camdessus3. L’essentiel de ces ouvrages est consacré aux problèmes économiques et sociaux de notre pays et à ses difficultés à accepter les « réformes » : je reviendrai sur ces points plus tard, mais au stade initial de notre analyse, je souhaite remonter aux sources géopolitique et métaphysique de la crise, souvent délaissées, qui permettent de situer la France et les Français dans le monde et face à eux-mêmes.

Crise métaphysique, car l’évolution de la société française et la montée en puissance de l’individualisme placent les Français devant un paradoxe qui semble sans avenir : leur toute-puissance individuelle a fait voler en éclat les cadres collectifs – l’Église, la nation notamment – et ils se retrouvent démunis face à des enjeux qui les dépassent.

Crise géopolitique, car les différents cycles de développement des sociétés placent la France dans un « Occident » – qui désigne ici l’addition de l’Europe, des États-Unis et des pays anglo-saxons (Canada, Australie, Nouvelle-Zélande) – contesté qui n’a plus le monopole ni de la modernité ni de l’hégémonie dans la « troisième mondialisation ». Pire, cette mondialisation porte en elle la valeur d’égalité, mais la France ne l’incarne plus.

À la fin du XIXe siècle en effet, la « première mondialisation », permise par le progrès technique et la volonté de conquête occidentale, s’était traduite par un taux d’ouverture des économies très élevé (les exportations représentaient 18 % du PIB de la France en 1914) et une croissance soutenue par la forte demande intérieure de la période 1890-1914. Cette mondialisation était britannique : c’est la Grande-Bretagne qui menait le bal dans les échanges internationaux, c’est elle qui avait imposé en 1860 l’ouverture des frontières aux autres pays européens, c’est elle qui était la « puissance admirée », symbole de la modernité jusqu’en 1914. Puis vint la guerre et la crise des années trente. Après la Seconde Guerre mondiale, pendant quarante ans, deux « systèmes solaires » concurrents ont cohabité, l’américain et le soviétique, autour desquels se positionnaient toutes les nations du monde. Puis l’américain a triomphé, et les nations qui étaient dans l’orbite soviétique sont venues le rejoindre. Cette « deuxième mondialisation » fut marquée par l’augmentation des échanges mondiaux, la libéralisation des marchés financiers et l’avènement d’Internet. On a cru qu’elle serait la « fin de l’histoire » (Francis Fukuyama), qu’elle apporterait paix, prospérité et équilibre à un monde dominé par l’« hyperpuissance » – le mot est d’Hubert Védrine – des États-Unis. Aujourd’hui, une « troisième mondialisation » a commencé, qui fait émerger de nouvelles modernités non occidentales, voire anti-occidentales. J’essaierai ainsi de montrer que la crise profonde du monde arabe est une crise d’accession à la modernité ; modernité à laquelle la Chine est parvenue en suivant son propre modèle, signifiant de fait la fin de l’hégémonie américaine sur le monde – ce que les États-Unis, on s’en doute, vivent mal.

La troisième mondialisation ne sera donc pas américaine ni occidentale. Elle ne sera pas non plus chinoise. Elle sera multilatérale et fondée sur une volonté d’égalité de l’ancien « Sud » vis-à-vis de l’ancien « Nord », des pays émergents vis-à-vis des pays avancés. C’est une révolution dans l’histoire mondiale. Au moment de la décolonisation, cette volonté d’égalité était déjà présente mais elle était utopique. Aujourd’hui, elle peut être considérée comme réaliste. Et, conséquence de cette montée en puissance des pays émergents, pour la première fois depuis probablement la Renaissance, l’idée de modernité n’est plus l’apanage de l’Occident en général et de la France en particulier : ce n’est plus elle qui guide les peuples du monde vers les lumières de l’esprit. Et les Français dépriment.


Modernité ne rime pas avec occidentalisation

Pour comprendre ces évolutions, il faut se situer dans l’échelle du développement des sociétés. On accorde souvent en la matière une place première aux évolutions économiques : l’industrialisation et la naissance d’une classe ouvrière seraient ainsi à l’origine des bouleversements politiques de l’Europe du XIXe siècle. Et de cette logique causale, on tire des conclusions, comme par exemple le fait que la Chine va devenir démocratique puisqu’elle s’est convertie au capitalisme.

Je suivrai pour ma part un autre modèle explicatif, présenté notamment par Emmanuel Todd4. Il rappelle que la Révolution française – révolution politique – a précédé l’industrialisation – révolution économique – et souligne la relation de cause à effet entre alphabétisation de masse et évolution politique et sociale : la maîtrise de l’écrit permet la contestation de l’ordre ancien et l’adhésion – souvent masculine – à une idéologie, ainsi que la prise de conscience de soi – souvent féminine – qui autorise le contrôle des naissances par les femmes. Ainsi, la décolonisation est née, à partir des années 1950, de la progression de l’instruction chez les colonisés, qui ont utilisé, pour remettre en question l’ordre colonial établi, les cadres idéologiques et les valeurs – l’égalité, la liberté – acquis au contact du colonisateur. Puis, quelques années après, avec la progression de l’alphabétisation féminine, la baisse de la fécondité a commencé, entraînant de très profonds bouleversements sociaux. Autre exemple, européen celui-là : l’historien anglais Lawrence Stone a montré que les révolutions anglaise, française et russe avaient toutes les trois comme point commun un taux d’alphabétisation qui venait d’atteindre 50 % à la veille du déclenchement des troubles politiques. La révolution économique n’est pas la source des évolutions politiques et démographiques, mais bien leur conséquence5.

J’utiliserai donc les indicateurs démographiques pour donner à voir les mouvements souterrains, souvent cachés, des sociétés arabo-musulmane, chinoise et américaine, dont l’évolution est, à mes yeux, essentielle pour comprendre la place nouvelle de la France dans le monde. Et ces indicateurs permettent de distinguer plusieurs périodes dans cette évolution. La première période, c’est la société traditionnelle, caractérisée par un indice de fécondité (lequel mesure le nombre d’enfants par femme) élevé, un taux de mortalité lui aussi élevé et un taux d’alphabétisation bas. Ce modèle existe encore dans quelques pays d’Afrique, le Niger, le Mali ou l’Angola par exemple, même si, partout, les taux de mortalité ont commencé à baisser.

Vient ensuite la période de transition – dans laquelle se trouvent aujourd’hui les pays arabes et musulmans – où l’élévation du niveau culturel par l’alphabétisation, puis la maîtrise par les femmes de leur fécondité créent des bouleversements considérables, désorganisant les familles, et donc les sociétés : la taille des foyers rétrécit, la place des enfants change, les femmes revendiquent une position égale aux hommes, les individus remettent en cause les autorités traditionnelles, le progrès matériel devient une exigence et non un horizon. À l’ordre ancien, immuable et rassurant, succède une organisation nouvelle, inédite et inquiétante, parce que tout simplement inconnue. Puis, un nouvel ordre apparaît – que l’on peut qualifier de « modernité » – qui dépasse la crise précédente. La modernité n’est donc pas l’apanage de l’Occident, elle n’est qu’un stade dans le développement des sociétés humaines. Mais comme l’Occident a été le premier à la rencontrer, tout le monde a eu tendance à croire que modernité signifiait occidentalisation, oubliant au passage l’exemple du Japon dont la société a gardé ses spécificités malgré les bouleversements induits par son accession à la modernité dans les années 1950-1970.

Dans cette lecture de l’évolution des sociétés, la phase essentielle est bien celle de la crise de transition entre tradition et modernité, ce moment où tous les repères changent, où l’angoisse du changement devient collective, où une société se pose pour la première fois la question de son évolution future. Et cette crise de transition est souvent sanglante. Malheureusement pour eux et leur compréhension du monde, les pays occidentaux se sont fait une spécialité d’oublier les douleurs de leur propre crise de transition (Révolution française, communisme, nazisme) qu’ils ne relient jamais aux soubresauts du monde arabe contemporain.

Emmanuel Todd a montré le lien entre structures familiales, organisation politique et crise de transition ; il en a eu l’intuition initiale après avoir constaté que la carte du communisme se confondait avec la carte de la structure familiale communautaire exogame. Ce type de famille se caractérise par une relation autoritaire entre les enfants et les parents – symbolisée par la cohabitation sous un même toit de plusieurs générations –, des relations égales entre les frères – l’héritage est également réparti – ainsi qu’une faible endogamie – on se marie hors de sa famille. Autorité, égalité, ouverture : trois valeurs qui sont au cœur du communisme ; trois valeurs qui, exprimées dans la crise paroxystique de la transition russe, ont « produit » le régime totalitaire soviétique, son organisation économique collectiviste et sa volonté d’expansion internationale. L’autre exemple de la crise de transition, c’est le nazisme. La famille allemande est de type souche, suivant la terminologie de Le Play reprise par Todd. Elle se caractérise par une relation d’autorité entre les générations – symbolisée par la cohabitation dans la famille traditionnelle de trois générations d’hommes – et une inégalité entre les enfants – notamment dans la répartition de l’héritage : l’autorité et l’inégalité sont les deux valeurs fondamentales de la société allemande. Comme l’autorité conduit à l’unité et l’inégalité à la différenciation, il y a dans ces systèmes des ferments explosifs car la contradiction est au cœur de la structure familiale. Et quand à la crise de transition s’est ajoutée une psychose collective, la tension unité/différenciation s’est cristallisée sur un groupe, les Juifs, qui ont concentré toutes les haines de la société allemande.

Cette transition entre tradition et modernité est à notre époque d’autant plus violente qu’elle se situe dans une période de très forte circulation des idées, des images et des modèles de société et que, partant, la comparaison est aisée. C’est dans cette logique qu’il faut concevoir l’islamisme et ses expressions les plus violentes : comme une crise de transition vers la modernité. Et dans cette crise, il apparaît que l’Occident est contesté, utilisé comme repoussoir, mais jamais érigé en modèle, ce qu’il peine à comprendre.




L’Occident, outil de la transition islamique


Le rapprochement avec la modernité,
source de déstabilisation sociale

L’islam fait peur, en Occident. Il est vrai qu’il semble y avoir des musulmans à la source de tous les attentats terroristes et de toutes les crises de ces dernières années, externes (Palestine, Pakistan, Iran, Algérie, Liban, Syrie) et internes à l’Occident (11 Septembre, attentats de Madrid, de Londres). Les événements évoqués sont en soi extrêmement différents : l’affirmation nationale (Palestine) n’a rien à voir avec la quasi-guerre civile qu’ont traversé l’Algérie ou le Liban, l’expression d’un nationalisme agressif (Iran, Pakistan) ou des attaques-suicides par des kamikazes fanatisés (attentats en Europe, en Israël). Cependant sont impliquées dans ces événements des personnes qui se réclament toutes de l’islam, et dont l’islam semble à vrai dire le seul point commun. Mais est-ce bien juste ? Le point commun est-il l’« islamité », ou cette crise de transition dans laquelle les pays musulmans se trouvent plongés ?

Regardons les indicateurs démographiques des sociétés arabes et musulmanes. Le schéma qui vient a priori à l’esprit, c’est celui des sociétés traditionnelles. Mais ce n’est pas la réalité. En Iran, pays de la révolution islamique et des ayatollahs, le taux de fécondité des femmes a connu une chute spectaculaire : il est actuellement de 2,1 enfants par femme et a été divisé par deux en vingt ans... sous le régime de Khomeiny. En Turquie, ce taux est de 2,4 (4,3 il y a vingt ans). En Tunisie, 2,1 (5 il y a vingt ans). Mais encore 4,5 en Arabie saoudite et 4,8 au Pakistan6. La proportion de femmes mariées avant vingt ans a beaucoup chuté, passant de 86 % en Algérie pour la génération 1950 à 24 % pour la génération 1970, de 83 % à 29 % en Arabie Saoudite et en moyenne de 74 % à 36 %7. La situation est donc paradoxale : la baisse de la fécondité des femmes iraniennes a eu lieu sous le régime des mollahs, l’Algérie a connu une chute spectaculaire de sa natalité quand le FIS, le parti religieux, était le plus puissant, au début des années 1990, et l’âge au mariage a reculé au moment même où se diffusait l’idéologie islamiste.

En fait, le schéma de développement est classiquement centre/ périphérie, le centre – attardé – se situant dans le cœur historique, le Golfe, l’Arabie saoudite et peut-être même la Mecque. Ce cœur géographique est aujourd’hui très en retard sur le plan démographique – la fécondité commence seulement à baisser – parce que la rente pétrolière a permis de maintenir un niveau de vie élevé malgré les familles nombreuses. Ce n’est pas donc un hasard si les terroristes du 11 Septembre venaient presque tous d’Arabie : c’est la zone encore la plus traditionnelle, dont le système social commence seulement à être déstabilisé par la contraction de la taille des familles et qui réagit en glorifiant un passé idéalisé, opportunément identifié à l’âge d’or de l’islam, parti précisément d’Arabie au VIIe siècle. Plus on s’éloigne de ce centre, plus les pays sont avancés. Soit qu’ils aient été obligés de modifier leur comportement pendant la colonisation (Maghreb, Liban avec la France, Asie centrale avec l’Union soviétique), soit que leur degré de développement ait été toujours plus avancé et qu’ils proviennent d’autres cultures (Turquie, Iran). Dans une phase intermédiaire, on trouve des pays comme la Syrie ou l’Égypte, qui sont entrés dans la modernité mais qui hésitent : le taux de fécondité reste dans ces deux pays au-dessus de la barre des trois enfants par femme.

La conséquence de cette chute de la fécondité, c’est l’explosion du cadre de la famille arabe traditionnelle fondée sur la solidarité entre frères. Avec deux enfants par femme en moyenne, on prend en effet le risque d’avoir des familles sans garçons et de très nombreuses familles sans frères (soit avec un seul garçon). Enfin, avec l’élévation du taux de scolarisation des femmes et leur entrée dans la vie active, la hiérarchie interne de la famille est elle-même modifiée : les filles sont plus instruites que leurs pères et, de plus en plus, elles sont essentielles à la vie financière du ménage. Leur subordination à leur mari devient donc impossible.

La courbe d’évolution de la famille arabe et celle des sociétés arabo-musulmanes est donc l’inverse de celle rêvée à longueur de discours par les islamistes : on ne va pas vers un retour à la tradition mais vers une entrée sûre et déterminée dans la « modernité », définie non par sa ressemblance avec le modèle occidental, mais comme une période caractérisée par un taux élevé d’instruction, une fécondité et un taux de mortalité faibles, et enfin par une montée de l’individualisme. Tout naturellement donc, et comme partout avant, l’évolution des familles et des sociétés arabo-musulmanes conduit non pas à un retour en arrière, mais plutôt vers une famille de type occidental, nucléaire, peu nombreuse, avec des femmes potentiellement égales aux hommes.

Même sur le plan de l’usage du religieux, la modernité progresse. Patrick Haenni a montré comment les élites égyptiennes, indonésiennes ou turques étaient en train de créer un islam « moderne », que l’on consomme y compris par SMS (les imams les plus connus les utilisent pour communiquer leurs conseils), avec une religion qui imprègne tous les actes de la vie8. Cet islam est nourri de la culture managériale, vante la réussite individuelle, prône la réalisation de soi, acclimate les interdits aux impératifs du marketing et de la consommation de masse, et instruit le procès de l’étatisme et des organisations militantes. Ses prophètes sont les entrepreneurs religieux, les prédicateurs télévisés et les coachs spirituels qui trouvent beaucoup d’échos dans la bourgeoisie, laquelle n’hésite pas à participer aux œuvres prescrites par le biais d’une nouvelle pratique religieuse qui transforme en passant les modes vestimentaires, musicales ou audiovisuelles.

C’est cette évolution qu’il faut interroger. Elle dit le véritable mouvement du monde arabe qui se rapproche de l’Occident et de certaines de ses valeurs fondamentales. Les familles immigrées, qui deviennent peu à peu des familles européennes, sont, à cet égard, les précurseurs de cette évolution des populations maghrébines et proche-orientales.




L’Islam invente sa modernité
contre l’Occident

C’est contre cette évolution qu’ils savent inéluctable que se mobilisent les islamistes : elle menace les fondements de leur pouvoir, chez eux, dans leur famille, dans leur pays. Dans cette lutte, les plus actifs sont donc les plus modernes. Les terroristes du 11 Septembre n’étaient pas pauvres et ignorants, mais riches et diplômés ; les terroristes de Londres étaient plutôt bien éduqués et insérés. En France, l’UOIF (Union des organisations islamiques de France), proche des Frères musulmans, est dirigée par des scientifiques de haut niveau : son secrétaire général, Fouad Alaoui, est docteur en neuropsychologie. Même les talibans, en Afghanistan, sont plus instruits que le reste de la population afghane : après tout, « talibans » signifie « étudiants ».

L’idéologie islamiste n’est pas le produit de la tradition, elle est la conséquence de la modernité, ou plutôt du refus de la modernité par ceux qui en sont le plus proches et qui cherchent des boucs émissaires, puisqu’ils ne peuvent pas s’en prendre à leurs femmes, à leurs enfants, et à l’école... même si certains le souhaiteraient (les talibans par exemple). Ce bouc émissaire si utile, c’est l’Occident. Pourquoi l’Occident ? Pour des raisons évidemment historiques : l’Occident, c’est le colonisateur. Pour des raisons aussi géopolitiques : l’Occident, c’est celui qui soutient Israël et c’est l’Amérique en guerre contre plusieurs pays arabes et/ou musulmans. Voilà les raisons données par les islamistes... et par les Occidentaux. Mais il ne faut pas s’arrêter là. L’Occident, c’est aussi et surtout un modèle de société et des valeurs : individualisme, consumérisme, liberté des femmes, séparation de l’Église et de l’État.

Les travaux de l’école d’anthropologie de Cambridge ont montré que la famille arabe, mais aussi pakistanaise et iranienne (mais pas indonésienne), est communautaire (plusieurs générations vivent sous le même toit ; la conscience de l’unité du groupe familiale est très forte), patrilinéaire (et donc inégalitaire pour les femmes), endogame (ce qui induit une représentation du monde centrée sur soi) et universaliste (il y a une égalité et une solidarité très fortes entre les frères).

Les valeurs occidentales sont pratiquement toutes en conflit avec ces valeurs : ce n’est pas un hasard si Abou Moussa Al Zarkaoui, qui fut l’ennemi no 1 un des Américains avant d’être exécuté, qualifiait la démocratie de « principe du mal ». En effet, la dimension communautaire de la famille arabe la rend très hostile à l’individualisme mais aussi, dans une moindre mesure, à l’étatisme si cher aux Français : le groupe semble se limiter à la famille élargie, d’où le caractère tribal de beaucoup de sociétés arabes et la difficulté d’y construire un État. L’inégalité des femmes leur rend insupportable la liberté de celles-ci en Occident : Farhad Khorsokhavar, qui a interrogé des islamistes emprisonnés9, montre la violence de ces hommes à l’évocation de la liberté des femmes et des mœurs occidentales modernes (ils voient l’homosexualité comme un crime odieux). La séparation de l’Église et de l’État enfin est difficilement pensable puisque le mythe fondateur musulman fait de la religion le fer de lance de la conquête.

La situation est donc relativement simple : le monde arabe et musulman, plongé dans sa crise de transition vers la modernité qu’il sait inéluctable, se rend compte que cette évolution – qu’il croit n’être qu’une occidentalisation – le conduit vers des valeurs antinomiques à ses valeurs traditionnelles. Et il panique. Ses éléments les plus instruits cherchent alors à définir une autre voie vers la modernité en allant puiser dans ce qu’ils considèrent comme la structure même de leur société – l’islam – des éléments spécifiques. L’islam rassure, l’Occident inquiète mais en même temps fascine. Farhad Khorsokhavar montre ainsi que les terroristes qu’il a interrogés ont fait le choix de la violence après avoir été humiliés, d’une façon ou d’une autre, par un Occident qu’ils rejettent parce qu’ils ont le sentiment d’en avoir été exclus : la violence est pour eux un moyen de demander justice.

Le rapport des pays musulmans à l’Occident est donc ambivalent : les sociétés arabes savent qu’elles se transforment comme avant se sont transformées les sociétés occidentales ; elles craignent cette évolution qui, en même temps, les fascine ; elles cherchent leur voie en invoquant leur propre tradition, l’islam. Il y a donc bien aujourd’hui un conflit entre le monde arabe et l’Occident, mais ce conflit est moins un « choc des civilisations » qu’un « choc des temporalités » : temps de la crise de transition versus temps de la modernité.

Mais l’essentiel est là : les sociétés arabes et musulmanes font le travail sur elles-mêmes qui va leur permettre de définir leur propre modernité, dans la douleur certes, mais aussi avec un certain dynamisme. Nous vivons bien un rapprochement au sein de la modernité, au niveau international, entre l’Occident et le monde arabe. Et comprenons bien que ce n’est pas vers l’Occident que va le monde arabe, mais vers la modernité, où se trouve l’Occident, cette modernité induite par la libération des femmes, l’universalisation de l’instruction, l’individualisation des rapports sociaux. Il faut donc être à moyen terme résolument optimiste : la sortie de crise est pour bientôt dans les pays arabes et musulmans les plus avancés.




L’Europe et l’Amérique deviennent
des acteurs comme les autres

Cette interprétation doit faire comprendre que l’enjeu, ce n’est pas l’islam en tant que religion, mais ce que les musulmans font de l’islam. Il est parfaitement illusoire d’attendre une rénovation de l’islam sur le modèle d’un nouveau Luther qui dirait la bonne lecture des textes. Luther était le produit de son époque, son génie a été de rendre lumineux ce que les mouvements souterrains de la société avaient rendu possible. Aujourd’hui, un « nouveau penseur de l’islam10 », même génial, ne pourra pas faire bouger l’interprétation convenue de la religion musulmane, tout simplement parce que les musulmans, comme on l’a vu, sont encore dans une phase de crise.

Le rôle de la France et de l’Europe dans ce contexte est d’éviter les explosions, pas de mettre de l’huile sur le feu par des politiques facilement « droits de l’hommistes ». Il faut accepter que malgré l’unicité spatiale de plus en plus grande de notre monde, les temporalités sociales demeurent différentes : il ne sert à rien d’imposer à une société traditionnelle ou en crise de transition les valeurs de sociétés qui ont connu ces mêmes bouleversements deux siècles auparavant. Il en va ainsi de l’affaire des caricatures de Mahomet qui a secoué l’opinion publique à la fin de l’année 2005. La liberté d’expression au Danemark fait partie du cœur des valeurs de cet État démocratique, et les Danois ont eu beau jeu de l’invoquer pour s’épouvanter de la réaction musulmane face à l’affaire. Pourtant, il n’y a rien à faire : si certains musulmans – d’ailleurs probablement manipulés – ont réagi si violemment, c’est qu’ils ne partagent pas l’attachement occidental à l’individu démocratique, libre et détaché de la religion. On peut s’en désoler. On peut aussi considérer que, « décidément, l’islam n’est pas compatible avec la modernité » : ce serait une erreur. La question n’est pas là. La question est plutôt : « Où se situe le monde musulman d’aujourd’hui dans la courbe d’évolution qui conduit de la société traditionnelle à la société moderne ? » Si l’on accepte l’idée que toutes les sociétés n’évoluent pas à la même vitesse et que certaines sont « en avance » sur d’autres, on comprendra mieux qu’il est décisif que puissent être publiées de telles caricatures au Danemark, mais aussi qu’il ne faut pas s’étonner de la réaction qu’elles suscitent dans le monde musulman.

Bien sûr, tout cela nous semble lointain ; bien sûr, il faut résister à l’islamisme ; mais la meilleure façon de réussir, c’est de tendre la main à ceux qui acceptent de changer tout en comprenant ceux qui sont dans la crise de la transition. N’imposons pas notre temporalité, les effets ne pourront être que négatifs. Essayons peut-être d’accélérer les changements sans violenter des sociétés qui n’ont pas besoin de cela pour être secouées. C’est difficile, car cela suppose d’admettre que l’unité de lieu que permettent les techniques de communication n’engendre pas d’unité de temps : un vaste monde interconnecté, mais des temporalités différentes, même si les accélérations sont très fortes. C’est d’ailleurs probablement dans ces accélérations qu’il faut trouver l’origine des violences actuelles.

Vu d’Europe et d’Amérique, plusieurs fois blessées par la folie islamiste, une seule dimension apparaît : la violence. Et un seul message est retenu : l’islam et les sociétés arabes ne semblent pas en crise, mais bien au contraire dans une phase de régénérescence qui puise son énergie dans la haine anti-occidentale. Cette énergie semble sans limite puisqu’elle a son origine dans une religion pour laquelle des fidèles sont prêts à se sacrifier. Face à cet islam surpuissant, le christianisme occidental, qui n’est plus que l’ombre de lui-même, fait pâle figure. L’Amérique a peur, l’Europe a peur, la France a peur. De la violence évidemment. Mais aussi parce que, pour la première fois, une zone géographique cohérente semble s’en prendre de façon organisée à un Occident jusque-là habitué à tracer la voie de la modernité pour toute l’humanité. Certains pays comme le Japon ont accédé à la modernité en gardant leur culture, mais il n’y a pas eu d’opposition avec l’Occident : c’est même tout le contraire, le Japon ayant été soumis aux Américains au moment où il rentrait dans la modernité. Les pays de l’islam, eux, tracent leur voie vers la modernité en s’opposant à l’Occident. Mais encore une fois, dans ce processus, l’essentiel n’est pas l’opposition à l’Occident, c’est la volonté d’entrer en modernité.

C’est peut-être là que réside la contestation la plus radicale de l’Occident, symbole de cette troisième mondialisation, et source d’inquiétude en Europe et en Amérique : ces deux continents, ces deux civilisations ne sont plus des modèles admirés et obligés, mais de simples acteurs que l’on décide de suivre ou de combattre.




Peut-on refuser la modernité iranienne
et turque ?

L’Iran et la Turquie – dont le sort commun est présenté dans Rendez-vous avec l’islam d’Alexandre Adler11 – montrent par leur trajectoire que le rapport avec l’Occident n’est pas une fin en soi mais bien un moyen d’accès à la modernité : soit on suit son chemin (la Turquie), soit on se construit en s’opposant à lui (l’Iran). Leur montée en puissance correspond à leur entrée en modernité.

L’Iran sait qu’il a acquis une importance cruciale en ce début de XXIe siècle et qu’il est en train de devenir une puissance régionale stable et forte. De l’Iran, on connaît la martyrologie, les barbes longues et les habits noirs, le voile obligatoire pour toutes les femmes, y compris les Occidentales, la musique interdite, le terrorisme organisé et la guerre contre l’Irak. Tout ceci est vrai. Tout ceci n’est qu’une part de la réalité qui ne doit pas masquer la complexité iranienne. Le chiisme porte en lui la mort et le martyre chers aux extrémistes, mais aussi une formidable capacité de travail et d’interprétation qui s’inscrit dans la vision tragique du monde que contient cette religion, inconsolée de l’occultation du douzième imam12. Cette capacité de travail et de réforme, qui s’incarne dans l’attente des temps nouveaux et la quête d’un avenir, a permis une grande liberté de ton et de commentaire, l’ijtihad. Ce mot vient de la même racine que le mot jihad qui, avant de signifier guerre sainte, signifie « effort sur le chemin de Dieu ». L’interprétation coranique, c’est donc l’effort critique qui permet de toucher le Texte : c’est une nécessité quotidienne qui reste chez les chiites particulièrement vive et qui explique l’effervescence intellectuelle qui règne aujourd’hui en Iran et qui ne s’est jamais vraiment arrêtée, au contraire du monde sunnite, plus conservateur, moins inquiet, plus figé dans ses cinq traditions juridiques interprétatives. Cet effort s’appuie sur la raison, seule capable de nous guider dans l’effort d’interprétation qui doit durer jusqu’à la fin de « l’occultation ». Et cette vitalité intellectuelle n’est pas limitée aux clercs. Un grand chercheur français me raconta un jour une conversation qu’il avait eu avec le président iranien, alors Mohamed Khatami. Celui-ci l’avait chargé d’un message confidentiel à destination de la France et de son ministre des Affaires étrangères. Avant d’en venir au cœur de leur sujet du jour, ils avaient parlé pendant une heure de la philosophie de Martin Heidegger : je doute qu’un quelconque responsable politique européen ou même allemand soit capable de s’entretenir avec un grand philosophe français de la pensée de Heidegger et je suis parfaitement sûr qu’aucun dirigeant politique européen ne connaît ne serait-ce que le début de la pensée des grands philosophes iraniens, par exemple Abdolkarim Sorouch, en lequel certains, en Iran, voient un « Luther chiite ». L’Iran porte en lui une force vitale qui explique son avance aujourd’hui.

L’organisation des pouvoirs y est complexe et de plus en plus proche de nos systèmes démocratiques. Les Safavides qui régnèrent sur la Perse de 1501 à 1731 organisèrent ainsi une bipartition des pouvoirs entre d’un côté le Sadr qui régissait les tribunaux et les fondations pieuses, et un Premier ministre civil qui administrait le pays. Ils se sont appuyés sur le double visage mystique et rationaliste du chiisme. Aujourd’hui, le pouvoir en Iran est réparti entre Qôm la pieuse et Téhéran la politique et la commerciale. Et la vie politique iranienne est tout sauf simplement autoritaire ou dictatoriale : les responsabilités sont diffuses et le président Ahmadinedjab mène au moins autant en interne une guerre de pouvoir qu’à l’extérieur une stratégie de renforcement de la puissance iranienne.

L’Iran, on l’a vu, a réalisé sa transition démographique à une vitesse pratiquement inédite dans l’histoire de l’humanité : le taux de fécondité y est en 2005 de 2,1 enfants par femme, comme dans certains pays occidentaux. Et l’anthropologie montre que la famille iranienne accorde aux femmes une place différente de la famille arabe. Ainsi, en cas d’absence d’héritier mâle, les filles reçoivent la totalité de l’héritage alors que, dans le monde arabe, dans le même cas, l’héritage est partagé entre les filles et les cousins. La règle inégalitaire est donc moins stricte que chez les voisins arabes.

Avance intellectuelle, organisation complexe des pouvoirs, poussée égalitaire en faveur des femmes qui maîtrisent leur fécondité et sont de plus en plus instruites, l’Iran sort de la crise de transition qui a commencé dans les années 1970 et s’est traduite politiquement par la révolution khomeyniste de 1979. Reste à définir les modalités de sortie de crise. C’est pourquoi, aujourd’hui, les conflits sont intenses au sein de la société iranienne entre les partisans de la réaction, ceux de la modernité occidentale et ceux de la modernité à l’iranienne, qui va triompher. Cette dernière peut choquer les Occidentaux, elle n’en est pas moins réelle et est ancrée dans le cœur de l’histoire iranienne qui est faite de volonté d’indépendance à l’égard de toutes les grandes puissances. L’Iran n’a jamais été colonisé et, même au temps du Chah proaméricain, des milliers de conseillers militaires soviétiques étaient présents. Quant à la bruyante volonté guerrière, elle a permis de maintenir à distance les rivaux potentiels qui lorgnent sur le pétrole national. C’est dans cette optique qu’il faut comprendre la volonté iranienne de se doter de la puissance nucléaire : les Iraniens constatent que leurs grands voisins l’ont tous (Russie, Chine, Pakistan, Inde, Israël). Ils ne peuvent donc rester à l’écart de cette puissance. Ce serait être infidèle à leur histoire et à la représentation qu’ils ont d’eux-mêmes. Contrairement à ce que l’on croit, la bombe iranienne n’est pas une bombe anti-occidentale, c’est d’abord une bombe de l’indépendance nationale et c’est un symbole de modernité.

D’une certaine manière, l’incarnation de la puissance via la bombe pourrait permettre aux forces modernistes qui sont à l’œuvre au cœur de la société iranienne de se déployer : pour que la libération de la femme n’apparaisse pas comme la victoire de l’Occident, il faut que le pays se dote en même temps d’une force de frappe. C’est le paradoxe iranien, c’est peut-être aussi la voie spécifique iranienne vers la modernité qui se conclura par une trêve rendue possible avec l’Occident – y compris Israël – par l’équilibre des forces et la cohabitation des puissances. L’Europe et l’Amérique peuvent-elles s’opposer à cette évolution ? J’en doute.

La Turquie emprunte à l’évidence un autre chemin vers la modernité, mais il est tout aussi résolu et probablement encore plus avancé. Il est vrai que la Turquie est toujours en quête de modernité, islamique, chrétienne ou européenne. Elle s’est islamisée via les marchands de la route de la soie dès 750 et a commencé à s’européaniser en intégrant à ses classes dirigeantes des Circassiens, des Albanais, des Grecs et des Slaves du Sud qu’elle a envoyés régenter son empire. Mehmet Ali, le vice-roi d’Égypte qui donna naissance à la dynastie égyptienne, était un Albanais. Enver Pacha, l’organisateur du génocide arménien de 1915, était le descendant de Polonais islamisés au XVIIIe siècle. Les mosquées turques sont la synthèse de l’architecture islamique persane aux longs minarets et des églises byzantines. Le sultan turc avait gardé son titre de successeur des empereurs romains quand en 1517 il rétablit le califat... hérité du prophète Mohammed. Et, début XIXe, c’est le sultan qui a fait reconstruire le mausolée chiite de Karbala détruit par les Wahhabites. La Turquie, synthèse de l’islam et de la latinité ? C’est comme cela qu’elle se définit, elle qui a su accueillir des juifs persécutés en son sein (notamment les fameux dönmehs juifs-musulmans qui donnèrent à la Turquie, au XXe siècle, quatre ministres des Affaires étrangères).

Depuis Atatürk, la Turquie a choisi la voie européenne. De 1924 à 1938, date de sa mort, le père de la Turquie moderne a supprimé le califat et les tribunaux religieux, turquifié les offices religieux, adopté le Code civil suisse et l’alphabet latin, et instauré le droit de vote pour les femmes (onze ans avant la France). Ce mouvement vers l’Occident s’appuie sur des structures familiales complexes, proches pour certaines (à l’Ouest et au Sud) des structures européennes : la famille turque dans ces régions est nucléaire (donc non communautaire, contrairement au reste de la majeure partie du monde musulman) et elle traite les filles à égalité des garçons dans la règle d’héritage. Il n’y a d’ailleurs pas de fortes différences d’âge entre les conjoints en Turquie (trois ans en 1970, comme en Italie) contrairement au monde arabe (plutôt cinq ou six ans) où le mari exerce symboliquement l’autorité d’un père. Le seul point commun avec le monde arabe est la règle d’endogamie : on se marie de préférence dans la famille. Et l’endogamie ne favorise pas l’ouverture au monde et donc l’instruction, ce qui explique probablement le retard dans l’alphabétisation des Turcs par rapport aux Européens.

Aujourd’hui, la Turquie est, comme le reste des pays musulmans, travaillée par une minorité qui s’inquiète de son entrée définitive dans la modernité, symbolisée par la candidature à l’Europe et confirmée par l’effondrement du taux de fécondité des femmes turques. Il était en 1960 de 6,4 enfants par femme, en 1980 de 4,2 et il est en 2003 de 2,5 (un taux de 2,1 est prévu en 2015). Cet effondrement traduit une fois encore la prise de pouvoir des femmes turques sur leur corps et donc leur libération de la tutelle masculine, ce qui signifie la fin de l’ordre ancien. L’arrivée au pouvoir des islamistes, plusieurs fois contrariée par l’armée turque gardienne de la laïcité du pays, signe la crise réactionnaire d’entrée dans la modernité. Mais la spécificité turque et son avance sur le reste du monde musulman s’expriment par le fait que ces islamistes – menés par Tayyip Erdogan et Abdullah Gül, l’ancien patron de la banque arabe saoudienne – sont ceux qui ont le plus œuvré pour le rapprochement avec l’Europe, tout en maintenant des signes d’ancrage dans la culture d’origine : la femme d’Erdogan est voilée. Mais le voile est interdit à l’université ! On les accuse de vouloir imposer la charia et les lois islamiques – et certains membres de leur parti le souhaiteraient, c’est sûr – mais ils acceptent la juridiction de la Cour européenne des droits de l’homme comme un second niveau de cassation au-dessus du juge turc. Au-dessus de la loi divine, la loi européenne ! Drôles d’islamistes !

Ils sont en train d’inventer l’islam de la modernité, caractérisé par une séparation de la foi individuelle et de la pratique collective, et s’éloignent peu à peu des croyances traditionnelles. C’est probablement pour cette raison qu’ils ont besoin de mythes nationaux qui soudent la nation, comme le refus de la reconnaissance du génocide arménien ou la violence contre les Kurdes : ils transfèrent sur des proches la brutalité des bouleversements de leur société. Ce n’est pas un hasard si la période de plus forte répression contre le PKK est aussi celle de la phase la plus rapide de la transition démographique. C’est Murat Paker, professeur de psychologie à l’Université Bilgi, qui explique dans Radikal les phénomènes de violence contre les femmes : « Les relations hommes-femmes et la place de la femme se modifient très rapidement en Turquie depuis vingt ou trente ans. Même si l’on tente de perpétuer dans une grande part de la société la domination masculine et l’obéissance de la femme, les femmes ne sont désormais plus dans leur position traditionnelle. “Que se passe-t-il ? Le sol se dérobe sous mes pieds, je perds mon autorité. Que fait donc la femme qui se doit de m’être dévouée ? Je ne peux me résoudre à pareille situation. Je dois lui faire connaître ses limites”se disent les hommes. Et ce vacillement des hommes se vivra de façon douloureuse. La violence des hommes envers les femmes ne pourra décroître qu’avec l’éducation, l’assagissement des hommes13. »

C’est avec ce mouvement à l’esprit qu’il faut poser la question de l’adhésion de la Turquie à l’Europe en nous demandant : « est-ce l’intérêt de l’Europe ? » plutôt que « la Turquie est-elle en Europe ? ». Cette deuxième question est absolument sans importance sur le plan géopolitique, et personne ne sait d’ailleurs où s’arrête l’Europe à l’Est : le général de Gaulle mentionnait bien « l’Oural ». La première est, quant à elle, décisive. Les phases de transition, on l’a vu, sont des phases critiques, empreintes de violence et de déstabilisations possibles qui ne sont pas graves à long terme mais qui peuvent être particulièrement dangereuses à court terme. L’intérêt de l’Europe, c’est évidemment d’avoir une Turquie qui continue son chemin, même si, bien sûr, un refus européen ne modifierait pas fondamentalement le mouvement vers la modernité turque : ce n’est pas pour l’Europe que les femmes turques maîtrisent leur fécondité et qu’elles se libèrent de la tutelle masculine, c’est la maîtrise de leur fécondité et la laïcité turque qui rendent possible une candidature à l’Union européenne.

L’Europe aurait mille fois intérêt à montrer au monde musulman qu’elle est l’ensemble politique qui peut comprendre cette transition dans la douleur, qu’elle l’accepte et qu’elle est prête à accueillir les pays qui auront fait le chemin. Elle prendrait dans le monde arabe une place fondamentale, exactement à rebours des États-Unis qui font des musulmans les ennemis de leur guerre contre le terrorisme et qui essaient d’imposer à toute force leur vision du monde et leur modèle de société. Bien sûr, la Turquie est très peuplée (soixante-treize millions d’habitants en 2005, quatre-vingt-dix millions prévus en 2020), son développement est très hétérogène (son taux de mortalité infantile, 38 ä, reste très élevé [il est de 5 ä en moyenne en Europe occidentale] et traduit le retard des campagnes et de l’est du pays) et son intégration dans l’Europe demande un effort considérable aux Européens en termes de transferts financiers... et de patience devant les soubresauts de « l’entrée en modernité » turque.

Pourtant, refuser la Turquie dans l’Europe, ce serait comme refuser l’intégration des immigrés en France. Et ce sont d’ailleurs souvent les mêmes qui prônent ces deux options, tel par exemple Valéry Giscard d’Estaing, pourfendeur de « l’immigration invasion » (on y reviendra) et grand adversaire de l’adhésion de la Turquie, « ce grand pays qui a une autre culture, une autre approche, un autre mode de vie [...] et qui n’est pas en Europe14 ».

Au terme de ce parcours, une conclusion s’impose : le monde arabe et musulman connaît une douloureuse crise de transition vers la modernité qui s’incarne dans une relation complexe et rebelle à l’Occident, symbole des bouleversements craints. L’Iran et la Turquie montrent pourtant qu’il est possible d’inventer une voie vers la modernité respectueuse de la tradition nationale. Pour l’Amérique et pour l’Europe, cette entrée en modernité est douloureuse : parce qu’elle s’exprime en grande partie contre elles, mais aussi parce qu’elle les banalise. L’Europe et l’Amérique ne sont plus seules au monde à être modernes. La volonté d’égalité des puissances émergentes est plus forte que tous les diktats occidentaux.

Telle est la clé de la « troisième mondialisation » : la fin de l’hégémonie occidentale. C’est pourquoi il faut regarder maintenant non plus vers le monde arabe et musulman – certes agité, mais qui reste finalement un acteur relativement mineur des nouvelles recompositions mondiales – mais vers les grands pays émergents. Quelle que soit leur puissance régionale, ce n’est pas l’Iran ou la Turquie qui vont remettre en cause la puissance américaine ou européenne. C’est plutôt la Chine, l’Inde ou le Brésil qui sont entrés, de plain-pied, dans la phase qui suit la crise de la transition sans rien demander à l’Occident, et qui bénéficient d’une taille apte à en faire des puissances mondiales.






Hyperpuissance chinoise,
banalisation occidentale

À cette temporalité en crise plus ou moins avancée succède donc la stabilité. C’est la troisième étape, qui vient après la société traditionnelle et la société en transition : la société de la stabilité, la société (souvent) démocratique que nous allons aborder via la question chinoise, sans jamais perdre de vue que, dans notre analyse, la Chine est l’exemple avancé de la phase post-transition, mais qu’elle n’en est pas le seul représentant. Il faudrait pour bien faire lui adjoindre pratiquement tous les pays dits émergents (Inde, Brésil mais aussi Vietnam, Thaïlande...).

Avec l’entrée dans la modernité démographique, la Chine et les pays émergents découvrent la modernité économique : ils produisent et surtout prennent leur destin en main. L’équilibre du monde s’en trouve peu à peu bouleversé, l’Europe et l’Amérique sont banalisées et la France semble spectatrice d’évolutions qui la dépassent.


La Chine est entrée dans la modernité

La fabuleuse croissance économique chinoise tient bien sûr à des évolutions politiques : le choix fait par Deng Xiao Ping en 1978 des réformes économiques et de l’ouverture a permis le rattrapage que l’on connaît aujourd’hui. Mais ces choix politiques se sont appuyés sur des évolutions démographiques et les ont parfois encouragées. La Chine a connu sa période de transition : l’indice de fécondité, tombé de 5,7 en 1970 à moins de 3 dès 1977, se situait en 1998 autour de 2. Il atteint aujourd’hui 1,6 enfant, soit moins qu’en France. Cette transition a été fortement favorisée par les mesures coercitives prises par le régime, avec notamment la politique de l’enfant unique qui date de... 1979 : la concomitance des dates n’est pas un hasard ; les autorités ont bien compris que la croissance allait de pair avec le contrôle des naissances, qui signifie certes une population moins nombreuse, mais aussi – et surtout – un statut plus élevé pour la femme.

Or pendant longtemps, le statut de la femme chinoise a été bas. Dans un système de parenté communautaire, où le mariage patrilocal demeure la règle (la femme s’installe chez les parents de son mari), et dans lequel la prise en charge des parents âgés et l’accomplissement des rites familiaux incombent aux hommes, les femmes chinoises occupent toujours une position secondaire au sein de la famille, et par conséquent dans la société. Le déséquilibre chinois hommes/femmes (674 millions d’hommes [51,5 %] contre 634 millions de femmes [48,5 %]) est à l’image de cette inégalité de traitement.

Mais la situation évolue, car le nombre de personnes vivant en ville grossit de manière exponentielle, et avec elle le nombre d’instruits : 562 millions d’urbains contre 745 millions de ruraux fin 2005. Ce qui se passe en Chine aujourd’hui s’est déroulé en Europe entre les années 1830 et 1880, c’est-à-dire le passage d’une économie agraire et villageoise à une économie urbaine et industrielle. En 1830, il y avait environ 30 % de citadins et 70 % de ruraux ; et cinquante ans plus tard, 70 % de citadins, 30 % de ruraux. Or, peu à peu, le statut de la femme s’améliore. Mais il reste beaucoup à faire. Les autorités ont d’ailleurs lancé en 2001 une campagne intitulée : « Davantage de considération pour les filles. »

À cette élévation progressive du statut de la femme correspond la montée de l’alphabétisation et de l’instruction qui se trouve, on l’a vu, à l’origine de toutes les révolutions économiques. L’essor économique chinois n’échappe pas à la règle : sa croissance vient d’abord du fait que sa population est maintenant éduquée (90 % d’alphabétisés : 95 % des hommes, 86 % des femmes), de façon relativement homogène (beaucoup plus qu’en Inde par exemple), avec une fraction importante qui suit des études longues.

La Chine a donc dépassé la phase de transition qui s’était traduite chez elle par le communisme. Elle est entrée dans une troisième phase – celle de la modernité – où l’élévation du niveau culturel combiné à l’amélioration du statut de la femme, le tout associé à un choix politique qui résulte probablement de ces évolutions démographiques sous-jacentes, permettent la croissance. Et quelle croissance ! La Chine a été pendant dix-huit siècles la première puissance économique mondiale, on l’oublie trop. Elle tend à le redevenir aujourd’hui : le seul débat qui a encore lieu sur les capacités économiques de la Chine, c’est la date à laquelle elle aura rattrapé les États-Unis en termes de poids du PIB. Et alors qu’on la situait encore au sixième rang mondial fin 2005, elle vient de passer au quatrième rang aujourd’hui, après révision des statistiques. La Chine est en train de devenir un acteur majeur dans le jeu international. Elle construit une nouvelle puissance qui, comme l’Inde ou le Brésil, vient bouleverser la précédente mondialisation et contester avec fracas la domination occidentale sur le monde. Or, le premier élément de la stratégie chinoise, c’est la puissance économique.




D’abord, la puissance économique

Ces vingt-cinq dernières années, quatre cents millions de Chinois sont sortis de l’extrême pauvreté15. Dans le même temps, le revenu par habitant a été multiplié par cinq. L’espérance de vie a gagné presque dix ans en trente-cinq ans. Et Shenzen, ville de trente mille habitants en 1980 en compte aujourd’hui... six millions. La demande pétrolière chinoise, c’est 5 % de la demande mondiale. Demain, ce sera 10 % : pour l’Europe et le monde, c’est la fin des prix bas en matière énergétique mais aussi, plus globalement, pour les matières premières (hausse de 30 % du prix du chêne en France en raison de l’explosion de la demande chinoise, et donc hausse du prix des bouchons de liège).

Les conséquences de cette croissance sont considérables pour l’Europe et l’Amérique : ce ne sont plus elles, en effet, qui vont dicter les grandes évolutions du marché mondial, tout simplement parce que d’autres marchés, plus dynamiques, les auront supplantées. Ainsi, en matière automobile, la Chine représentera en 2015 11 % du marché mondial. Elle obligera les usines européennes à augmenter encore leur productivité et elle sera probablement à l’origine de nouveaux produits : les Chinois savent que la pollution est un de leur grand problème et qu’ils ont besoin de la voiture propre pour faire face à l’augmentation vertigineuse de la demande dans les années à venir. Les grands constructeurs mondiaux vont donc enfin accélérer la recherche en matière d’énergie propre pour répondre à la demande chinoise, ce qu’attendaient les Européens depuis une bonne quinzaine d’années ! Nouveaux produits donc, mais aussi nouvelles normes. La nécessité de nourrir l’énorme masse chinoise – 20 % de la population mondiale pour seulement 7 % des surfaces cultivées – va encourager la recherche agronomique. Alors que les OGM peinent à s’imposer dans le monde, le fait que la Chine les accepte va fortement contribuer à les diffuser au niveau international.

Autre évolution majeure : la Chine ne se contente pas d’assembler. Avec un taux d’épargne record, les Chinois travaillent intensément et investissent immensément. Au mois de mars 2006, on a ainsi appris que la Chine construira avec sa propre technologie le train à grande vitesse Pékin-Shangaï. Pendant ce temps, les ingénieurs militaires mettent la dernière main à l’ARJ21, un avion commercial petit porteur annoncé pour 2009, alors qu’un appareil de cent cinquante places, concurrent direct des Airbus et Boeing, serait à l’étude. Dans la téléphonie, le lancement de la troisième génération reste suspendu au développement d’un standard chinois capable de rivaliser avec les normes américaines et européennes adoptées par le reste du monde.

Enfin, il y a fort à parier que les entreprises chinoises vont se lancer à la conquête d’entreprises étrangères. Elles commencent en effet à souffrir de surproduction au sein de leur marché. Dans l’automobile, la surcapacité a atteint deux millions de véhicules en 2005 mais les investissements permettant d’augmenter la production chinoise de huit millions de véhicules supplémentaires sont déjà lancés. Dans le cas de l’acier, la surproduction est aujourd’hui de cent vingt millions de tonnes et des capacités de cent cinquante millions supplémentaires sont déjà prévues. Heureusement, le gouvernement chinois a décidé de concentrer l’essentiel de la production d’acier sur dix grandes compagnies (contre huit cent cinquante aujourd’hui). Les entreprises chinoises ont bâti leur croissance sur le marché domestique, protégées des appétits étrangers par l’État chinois. Mais aujourd’hui, compte tenu des surcapacités et de la concurrence, elles doivent en sortir pour améliorer leurs marges. Et l’État – qui contrôle les banques – est prêt à les aider à financer leurs acquisitions à l’étranger, qui seront facilitées si ces entreprises améliorent leur gouvernance interne. Il faut donc s’attendre demain à voir des géants chinois s’approprier des grandes entreprises occidentales. Quelle meilleure expression de la puissance économique ?

Bien sûr, tout n’est pas rose dans l’empire du Milieu, et les tensions grandissent. Il est aujourd’hui très dépendant de l’extérieur. Les dernières études montrent que 28 % de la production industrielle chinoise et 21 % de l’emploi sont aux mains des étrangers. Plus du tiers de la consommation nationale se porte sur des produits d’entreprises non chinoises. Lors d’un débat en marge de l’Assemblée du peuple en mars 2005, un patron chinois s’agaçait : « Nous n’avons pas le choix. Nous nous sommes condamnés à être soit la concubine de l’État, soit la maîtresse des étrangers. »

De plus, depuis 1998, les entreprises ont licencié au moins vingt-six millions de leurs salariés. Les piliers du régime (les ouvriers et les paysans) sont frappés de plein fouet par les restructurations, par un chômage massif et durable qui s’est concentré dans certaines régions, créant une population flottante, instable et miséreuse. La fracture est autant territoriale que sociale. Selon les chiffres officiels, les familles les plus riches (8,6 %) y accaparent 60,4 % du capital financier, soit une disparité supérieure à celle que connaissent les États-Unis et l’Amérique latine. Tant que le gouvernement n’aura pas mis au point une politique sociale redistributive digne de ce nom – l’assurance-maladie ne couvre que soixante-seize millions d’employés urbains, soit 5,8 % de la population –, l’urbanisation accélérée conçue comme une solution au malaise rural créera autant, sinon plus, de problèmes qu’elle n’en réglera. Enfin, le secteur financier est fragile. Les banques d’État accumulent de mauvais prêts à ces mauvaises firmes. La finance a conservé de nombreuses caractéristiques prémodernes, avec une gestion floue de l’argent, négligente avec la comptabilité. Officiellement, les créances douteuses représenteraient 20 % de l’ensemble des prêts. Selon Standard & Poor’s, elles atteindraient 40 à 45 %. Parallèlement, des bourses casinos et une bulle immobilière se sont formées.

Ces tensions peuvent-elles se traduire sur le plan politique par des exigences démocratiques accrues ? La Chine est un exemple original de diffusion de la liberté économique et de refus de la liberté politique. Il y a une éventualité que le développement économique entraîne des « frottements politiques » assez importants : l’élévation de l’instruction induit elle aussi une exigence de liberté pour combattre, notamment, la corruption qui devient inacceptable. Mais sera-ce suffisant pour conduire à une démocratie de type occidental ? Regardons le Japon proche, dont le modèle politique ne ressemble pas aux systèmes politiques européens. Malgré la liberté politique, il n’y a pas eu d’alternance pendant près de soixante ans !




La Chine veut régner seule sur l’Asie

Puissance économique donc, mais aussi puissance militaire, domaine dans lequel la Chine a longtemps été, de l’avis général, en retard. Elle s’efforce aujourd’hui de regagner le temps perdu. Officiellement, le budget de la défense aura progressé de 12,6 % cette année – depuis quinze ans, ce rythme a toujours dépassé 10 % –, pour atteindre trente milliards de dollars, soit un doublement en cinq ans. Ces chiffres sont cependant trompeurs : ils n’intègrent pas l’acquisition de matériel étranger, les dépenses au profit des forces de police paramilitaires, et le financement des forces nucléaires et balistiques. Les estimations varient en fait de cinquante à quatre-vingt-dix milliards de dollars, même si les Chinois n’oublient pas de rappeler que le budget militaire américain est proche de six cents milliards de dollars ! Et les experts de la DIA (Defense Intelligence Agency) prédisent que le budget chinois dépassera les deux cents milliards de dollars en 2020 et que la flotte chinoise sera rapidement très dangereuse pour les États-Unis dans le Pacifique. Les Américains réagissent en conséquence. En 2010, 60 % de leurs capacités sous-marines devraient se trouver dans la zone Pacifique alors qu’aujourd’hui elles sont équitablement réparties entre Pacifique et Atlantique. L’île de Guam accueillera huit mille marines supplémentaires, venus notamment d’Okinawa, au Japon, dont les États-Unis se rapprochent.

L’armée chinoise est en marche, les États-Unis l’ont bien compris, et la Chine ne va pas rester inerte. Elle le fait comprendre à ses voisins : le Japon et Taïwan. Malgré des intérêts économiques croisés, la Chine et le Japon ont en effet atteint les limites de leurs intentions pacifiques. Tout contribue à tendre leurs relations : l’antagonisme traditionnel, les contentieux historiques, les litiges territoriaux, la rivalité régionale, l’alignement plus étroit du Japon sur la politique de sécurité américaine dans la région. D’ailleurs, le Japon est le premier pays (avec la Corée du Sud) à manifester ses doutes sur le caractère pacifique de la montée en puissance chinoise. Pékin, dans ce rapport de forces, s’oppose frontalement à celui-ci sur la question de son accession au Conseil de sécurité, par exemple, et s’appuie sur des alliés de circonstance (les deux Corée) qui ont des différends anciens avec le Japon. Du coup, l’épouvantail de la « menace chinoise » justifie, aux yeux du gouvernement de Tokyo, la redéfinition du rôle de ses forces armées et le renforcement de son dispositif militaire. Son dernier Livre blanc sur la défense a mentionné pour la première fois la Chine (avec la Corée du Nord) comme facteur préoccupant pour la stabilité régionale. Par la suite, le gouvernement japonais a érigé la stabilité de Taïwan au rang d’« objectif stratégique commun » avec les États-Unis, intégrant ainsi explicitement l’île dans son aire de sécurité. Il est vrai que, selon un rapport récent du Pentagone, « le rythme et l’étendue » du renforcement du potentiel militaire chinois menacent Taïwan et remettent en question l’équilibre des forces régionales. Pékin a maintenant sept cents avions susceptibles d’atteindre Taïwan sans réapprovisionnement en carburant. En un an, le nombre de missiles balistiques à courte portée déployés en face des côtes taïwanaises a augmenté d’au moins cent cinquante unités (sur cinq cents en 2004). La Chine s’opposera, y compris par la force, à toute proclamation d’indépendance de Taïwan et elle retardera aussi longtemps que possible l’arrivée d’une armada américaine qui pourrait être dépêchée dans la région. Le message est clair : elle veut être seule maîtresse de son espace régional.




Les nouveaux alliés de la Chine

Premier élément de la stratégie chinoise : la puissance économique par la croissance. Deuxième élément : une puissance militaire en expansion pour se poser en unique gendarme de l’Asie. Troisième élément : assurer des ressources en matières premières stables. Les tournées régulières des grands dirigeants chinois en Afrique, dans le Golfe ou en Amérique latine répondent au souci aujourd’hui constant de sécuriser les sources d’approvisionnement énergétiques. Il est vrai que depuis 2003, la Chine est le deuxième consommateur mondial de pétrole avec une demande totale de cinq millions cinq cent mille barils par jour et qu’elle importe aujourd’hui 40 % de son pétrole. D’ici 2025, cette consommation devrait doubler. La sécurisation des routes d’approvisionnement énergétique est donc un enjeu vital pour la Chine.

Depuis longtemps, le président chinois, Hu Jintao, vante les mérites d’une « coprospérité sino-africaine », ainsi qu’un principe « gagnant-gagnant » d’un genre particulier : quand les bailleurs de fonds, tels que le FMI et la Banque mondiale ou la Coopération française, imposent des conditions drastiques avant de débloquer le moindre prêt, Pékin propose le plus souvent des dons. En échange de quoi, le pays s’engage à lui réserver la « priorité » sur des gros contrats industriels ou sur ses matières premières. En Angola, la Chine achète 25 % du pétrole (les États-Unis 50 %) et a consenti en retour un prêt de deux milliards de dollars pour la rénovation des infrastructures. Au Zimbabwe, elle est le premier investisseur étranger. Au Soudan, Pékin possède plus de 40 % des parts du consortium soudanais qui exploite des gisements pétroliers au sud du pays. Elle y a construit également un oléoduc de mille trois cents kilomètres qui représente le plus gros investissement chinois à l’étranger, et importe aujourd’hui 8 % de son pétrole de ce pays mis à l’index de la communauté internationale pour son soutien aux milices arabes jendjawids qui ravagent le Darfour. Au Nigéria, la Chine a prévu d’investir au cours du premier trimestre 2006 près de sept milliards de dollars dans les infrastructures pétrolières, en prenant notamment des parts dans quatre licences d’exploitation et dans le raffinage, première étape avant l’investissement dans l’amont pétrolier. Au passage, l’implantation chinoise au Nigéria a ruiné l’économie du textile : le nombre d’emplois dans ce secteur est passé de cent trente mille à cinquante mille personnes depuis que les Chinois sont présents sur ce marché (1995). Mais les autorités nigérianes ont réussi à promouvoir auprès des Chinois l’exploitation des ressources pétrolières sur terre et en eaux peu profondes, alors que les multinationales préféraient traditionnellement investir en off-shore, plus coûteux mais plus sûr.

 

Autre axe dans la constitution de ces fronts unis : le rapprochement avec des pays émergents qui bénéficient fortement de la croissance de la Chine, comme le Brésil (exportateur de soja) et le Kazakhstan (exportateur de pétrole). Avec ces pays comme alliés, la Chine est plus forte pour résister aux pays avancés quand ceux-ci souhaitent imposer leurs conditions, comme récemment avec les textiles, demain avec d’autres produits manufacturés, et après-demain sur les services.




La volonté de puissance politique

Petit à petit, donc, la Chine construit une économie, une armée et une diplomatie aptes à lui donner une place de choix dans l’organisation du monde, et donc contester l’hégémonie américaine et européenne. On objectera que la Chine n’est pas la première nation à émerger depuis soixante ans : le Japon notamment a rattrapé son retard économique après la Seconde Guerre mondiale et n’est pas devenu pour autant une menace pour la puissance américaine. La grande différence entre le Japon et la Chine est leur relation aux États-Unis : après 1945, le Japon est devenu un protectorat de fait des États-Unis. Il avait choisi « le camp de la liberté » contre le communisme soviétique, sa sécurité était assurée par l’armée américaine, ses choix en matière de commerce international devaient respecter les intérêts américains et il ne s’opposait pas aux protégés des États-Unis dans la région, comme par exemple Taïwan. Avec la Chine d’aujourd’hui, tout va autrement : la Chine n’a jamais été dans l’orbite américaine, bien au contraire puisqu’elle était dans le camp opposé. Une fois prises ses distances avec l’Union soviétique, elle s’est surtout attachée à construire une puissance locale et asiatique. Aujourd’hui, avec le développement économique et l’ouverture au monde, la Chine fait un choix différent : elle étend son champ d’influence au monde entier et porte avec elle une volonté de puissance politique qui n’est pas en soi dangereuse – elle n’est pour l’instant pas agressive – mais dont les conséquences sont néanmoins fondamentales parce qu’elle induit un refus de la domination américaine, comme en témoignent les débats stratégiques et intellectuels qui ont lieu en Chine aujourd’hui autour de la question du nationalisme.

Dès 1979, Deng Xiaoping lançait : « Construisons un socialisme aux couleurs de la Chine ! » pour justifier la réforme économique. Rétrospectivement, ce slogan peut être considéré comme un signal du retour du nationalisme dans l’idéologie officielle, après trente ans d’un communisme pur et dur. La récente évolution en Chine de l’image des États-Unis est très significative. Alors que le modèle américain avait fait rêver la jeunesse au sortir du maoïsme, culminant avec le printemps démocratique de 1989 sur Tian-an-men, les années 1990 voient une érosion progressive de l’image de l’Amérique, dont le statut d’unique superpuissance renforce en Chine les courants conservateurs. La vision de ces derniers, assimilant le projet démocratique à une visée hégémonique de Washington, rencontre un écho croissant au sein de milieux intellectuels et d’une classe moyenne émergente de plus en plus décomplexés par rapport à l’Occident. En mai 1996, dans un livre intitulé La Chine peut dire non16 (s’inspirant de l’ouvrage de Shinaro Ishihara, député d’extrême droite japonais, Le Japon peut dire non), les auteurs, de jeunes intellectuels, s’insurgent contre l’hégémonie américaine et mettent en garde les États-Unis contre une guerre sino-américaine à propos de Taïwan. Vendu à huit cent mille exemplaires, ce livre révèle la fertilité du terrain nationaliste et anti-américain dans la Chine moderne.

La Chine a bel et bien changé. Elle a inventé sa propre modernité. La question nationale, jadis occultée par l’enjeu idéologique (communisme, démocratie), ressurgit brutalement. À ce glissement, le parti communiste n’est pas indifférent. Il s’en félicite dans la mesure où « les excès » de l’Amérique fragilisent par ricochet l’idéal démocratique qui avait réussi à se faire entendre en 1989. Il l’a même encouragé en promouvant au fil des ans l’« éducation patriotique » de la jeunesse, en exaltant l’orgueil national d’une « civilisation cinq fois millénaire », en rappelant les « humiliations » des guerres de l’opium du XIXe siècle, en dénonçant sans cesse les funestes desseins prêtés à un Occident américanisé complotant pour brider l’essor chinois.

Chen Yan rappelle dans La Vie des idées17 que la théorie du choc des civilisations au XXIe siècle – Occident contre Islam, Chine contre Occident, etc. – est interprétée en Chine comme une peur culturelle, voire raciale, de l’Occident, servant de base idéologique à l’hostilité envers celui-ci. Dès lors, l’empire du Milieu doit à tout prix devenir puissant pour gagner la course du XXIe siècle, et montrer au monde entier la supériorité de sa culture. Ce qui passe par une politique de lutte contre l’hégémonisme américain. Insensiblement, la thèse d’une Chine brimée par l’Occident et le Japon s’est ainsi développée dans l’esprit de la population, en particulier au sein de la jeunesse post-1989.

Il faut pourtant se garder, ici, d’un contresens. Que le parti communiste chinois ait ressuscité un nationalisme jusque-là atone pour recharger sa légitimité après 1989, le fait est vraisemblable. Que la ligue de la jeunesse du Parti ait initié puis encadré les manifestations antiaméricaines de 1999 et antijaponaises en 2005 (en tout cas sur les campus de Pékin), le fait est tout aussi probable. Mais en conclure que le nationalisme chinois actuel se résume à une manœuvre du PCC est réducteur. Il y a une réalité dérangeante pour l’Occident : le néonationalisme chinois est aussi le produit de l’émergence d’une société civile de plus en plus remuante. Nationalisme civil et nationalisme d’État peuvent se recouper, mais ne se confondent pas. Cette déconnexion est même l’événement politique majeur de ces dernières années en Chine. Comme le rappelle Chen Yan, depuis 1992, les colloques consacrés au confucianisme se multiplient. Fei Xiaotong, vieux sociologue, membre permanent du comité permanent de l’Assemblée populaire, déclarait : « Notre époque appelle un nouveau Confucius, quelqu’un d’envergure avec l’esprit encore plus ouvert que Confucius18. » Le professeur Ji Xianling, l’un des intellectuels chinois les plus en vue, prédit : « Au XXIe siècle, la culture occidentale cédera sa place à l’Orient, la culture de l’humanité atteindra une nouvelle ère19. » La Chine a inventé sa propre modernité, indépendamment de l’Occident. Elle a dépassé le stade où se trouve aujourd’hui le monde arabe. Reste à faire accepter cette indépendance chinoise.

Et le régime dépense beaucoup d’énergie pour contrer la théorie de la « menace chinoise » qui encourage à l’extérieur les tenants d’un « endiguement » de Pékin, vraie menace pour la Chine. Son décollage économique dépend en effet très largement de l’ouverture au monde – investissements étrangers, exportations, transferts de technologie, approvisionnement en énergie et matières premières –, et l’essor d’une sinophobie à l’étranger risquerait de lui aliéner certaines sources de croissance.

Aussi des stratèges chinois ont-ils récemment théorisé le concept de « montée pacifique de la Chine », qu’ils tentent par tous les moyens de populariser. Les dirigeants chinois veulent rassurer la planète sur l’émergence de leur pays. « Cacher sa lumière et nourrir l’obscurité » : tel était le conseil prodigué à ses pairs par feu Deng Xiaoping. On le voit, sur le plan géopolitique aussi, la Chine est sur la « ligne de partage entre l’ombre et la lumière » chère à René Char.

Force technologique, maîtrise commerciale, développement militaire, stratégie géopolitique intelligente et organisation de la tension régionale, nationalisme, la volonté de puissance chinoise est manifeste. Mais ne nous y trompons pas, l’objectif des Chinois n’est pas régional, il est mondial. Il s’agit pour eux de construire une puissance à la mesure de la puissance américaine. On comprend dès lors que la France ne pèse pas grand-chose face à la Chine, dont la montée en puissance renforce chez nous le sentiment de petitesse.






La crise américaine

La Chine offre un exemple de ce monde post-transition, identifié en Occident par ses valeurs démocratiques et la liberté qui y règne, et en Asie par le dynamisme économique et l’évolution du système politique. Les Américains – porte-drapeaux de l’Occident – ont voulu croire que ce monde, le monde qu’ils dominaient, était « la fin de l’histoire ». Il faut dire que la situation était confortable pour eux, même si elle leur donnait des responsabilités considérables : ils maîtrisaient les valeurs de ce monde – le soft power décrit par Joseph Nye ; ils étaient la principale économie mondiale et décidaient de la croissance internationale ; ils avaient l’armée la plus puissante du monde et devaient donc veiller à la sécurité de la planète (protection contre le communisme, première guerre du Golfe), tout en s’implantant là où ils étaient encore faibles (la première guerre du Golfe leur a permis de s’installer à demeure en Arabie Saoudite où ils étaient jusqu’à alors interdits de séjours prolongés).
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